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La Societe historique du Canada a projete la presente serie de
brochures destinees a fournir au lecteur ordinaire, a l'instituteur et
,1 l'historien de brefs exposes d'un certain nombre de probIemes
d'histoire particuliers. Preparees par des specialistes, elles contiennent
les resultats des dernieres recherches. Nous nous proposons de
traiter des sujets sur lesquels professeurs et profanes ant manifeste
Ie desir de recevoir des renseignements plus dCtailles que dans les
oU\Tages et les textes de caractere general.

Les etudes paraissent en anglais au en frans;ais, au choix de
l'auteuL Quanel les demandes Ie justifieront, on preparera une
trad uction.

Les tracts sont en vente au public. On les obtient du Tre­
sorier, Societe historique du Canada, Archives publiques, Ottawa.
Chaque membre de la Societe res;oit un exemplaire gratuit de toutes
les brochures qui sont distribuees dans la langue de leur publication
originale; quant aux traductions, on peut en recevoir un exemplaire
gratuit sur demande. Les brochures se vendent 25 cents (30 cents
franco) au 20 cents pour des commandes de dix exemplaires au
plus.

]usqu'ici, on a publie les textes suivants :

0)"0 1, C. P. Stacey, The Undefended Border: The JUyth and the
Reality.

N° 2, G. F. G. Stanley, Louis Riel: Patriot or Rebel? (traduit sous
Ie titre: Louis Riel: patriote ou rebelle?)

N° 3, Guv Fregault, La Societe canadienne sous le regime franfais.
(tradllit sous Ie titre: Canadian Society in the French Regime.)

?\Io 4, \V. S. MacNutt, The Making of the Maritime Provinces,
1713-1784.

0)"0 5, A. L. Burt, Guy Carleton, Lord Dorchester, 1724-1808: Revis­
ed Version.

Directeur general, C. P. Stacev;

Directeur adjoint, Stanley R. Mealing.

:\lembers can obtain a CoP\" of this booklet in English bv writ­
ing to the Tl'easurer, Canadian Historical Association, c/o the
Public Archives, Ottawa.
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I. - A LA RECHERCHE D'UN SYSTEME DE PEUPLEMENT

A partir de 1627, 1a France est bien determinee a donner une
solide assiette a la colonie <Ju'elle occupe dans la vallee du Saint­
Laurent. Or elle est en presence d'un pays immense qui n'a pas
encore connu les divisions administratives ; c'est un pays neuf auquel
il faut, pour la premiere fois, imposer des cadres rrecis qui soient
de nature a ,faciliter 1'etablissement d'une societe; i faut trouver un
systeme qui, en meme temps, fasse r6gner dans cette societe un
equilibre judicieux. Comme la terre est inoccupee, il £aut eviter
qu'elle ne devienne Ie lot de quelques individus puissants ou qu'elle
u'echoie a des faineants dont Ie seul souci serait de mettre en vedette
leur titre de grands proprietaires. Mais cette terre, a ne suffit pas
de la conceder, i:l faut aussi la peupler; qui se chargera du peuple­
ment? L'Etat prefere compter sur des entrepreneurs priv6s qui, en
vertu meme du systeme, seraient int6resses a fixer autour d'eux Ie
plus d'habitants possible. Enfin, la France cherche chez elle un
grand ordre qui supprime la repetition des abus du passe.

C'est a la lumiere de ces exigences que ron veut trouver un
systeme qui soit bien ordonne dans ses diverses parties, un systeme
dans lequel des entrepreneurs, sous Ie controle de 1'Etat, soient inte­
resses personnellement a etablir une population, un systeme qui
puisse proteger run contre 1'autre l'entrepreneur et sa colonie. Ce
systeme sera Ie regime seigneurial que ron peut resumer comme suit:
aocorder a des entrepreneurs, qu'on appellera seigneurs, une portion
plus ou moins grande de terre pour y etablir des habitants, en fixant
d'avance et d'une fac;on precise des droits et devoirs reciproques dont
1'Etat se reserve b surveillance minutieuse.

II. . LE CADRE SEIGNEURIAL

A. LE SOUCI GEOMETRIQUE

Puisqu'il faut distribuer les parties de ce pays neuf, va-toOn lais­
ser la forme de la seigneurie au caprice du concessionnaire? II en
resulterait bientot un grand desordre alors que la France est juste­
ment a chercher chez elle, et a plus forte raison dans un pays neuf,
un bel ordre de choses. Va-t-on, par consequent, adopter Ie carre
parfait, comme celui des cantons que ron trouvera dans certaines
colonies anglaises? Si Ie carre parfait peut convenir dans une plaine
ou Ia repartition de Ia terre reste une operation toute simple, il
pouvait creer bien des inconvenients dans une vallee dont toute la
vie devait naturellement se centrer sur la grande voie d'eau du Saint­
Laurent.
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Le choix de la forme geographique sera impose par cette grande
voie d'eau. Le fleuve coupe Ie pays en deux, en coulant du sud­
ouest au nord-est: Ie fleuve servira done de front aux seigneuries qui
s'etabliront d'abord sur les deux rives; et afin <Jue plus de seigneurs
aient acces au fleuve, les seigneuries seront etroites, en principe,
mais leur profondeur pourra, sans inconvenient, plonger bien avant
dans l'interieur des tenes. Enfin, comme on cherche a etablir dans
ce pays neuf une regularite geometrique, les seigneuries auront leur
profondeur orientee dans la meme direction: puisque Ie front a
une orientation sud-ouest nord-est (celle meme du fleuve), on tirera
deux lignes paralleles perpendiculaires a ce front, de sorte que les
seigneuries se presenteront comme des rectangles etroits orientes
dans la direction nord-ouest sud-est. Encore aujourd'hui, dans la car­
tographic de la province de Quebec, il reste bien des traces de cette
geometrie seigneuriale: en 1791, lorsqu'on a tire les frontieres des
comtes, on s'est base sur les frontieres des seigneuries, et les actuels
comtes de Montcalm, de Joliette et de Berthier, par exemple, doivent
leur orientation nord-ouest sud-est au regime seigneuria1.

4"J~1\.

"',<V$

Certes, bien des seigneuries echappent a cette grande geome­
trie; les accidents geographiques imposent des exceptions: les grandes
iles (ile d'Orleans et iles monteregiennes) restent en debors de ce
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grand plan; la riviere des Outaouais et la riviere Richelieu ont impose
une orientation differente; il en est de meme du lac Champlain et
de la Nouvelle-Beauce. Toutes les 'seigneuries ne sont pas non plus
des rectangles etroits; Ie long du fleuve, il en est un bon nombre
qui sont carrees. Les exceptions les plus frequentes se rencontrent
derriere les seigneuries riveraines, a l'interieur des terres : 1:'1 il a fallu
tenir compte de la montagne ou de ce qui restait de bon a conceder;
les seigneuries prennent alors diverses formes, depuis Ie trapeze
elance (c'est Ie cas de Saint-Gabriel, pres de Quebec) jusqu'au tri­
angle fort mal dessine de Bourgmarie (en arriere de Sorel) ; ou bien
on a une seigneurie tout :'1 fait informe, comme celIe de Pierreville
(dans les profondeurs de Saint-Frans;ois-du-Lac). Mais ce ne sont
1:'1 que des exceptions; dans l'ensemble, la geometrie seignl:uriale
est faite de rectangles etroits qui suivent l'orientation nord-ouest
sud-est.

Le souci geometrique ne s'arrete pas au cadre general, il se mani­
feste jusque dans Ie detail de la seigneurie. On tirera, :'1 l'interieur de
la seigneurie, des bandes paralleles aux frontieres du fief et, pour que
plus d'habitants aient acces :'1 la riviere, ces bandes seront etroites
mais profondes ; de sorte que, dans la seigneurie, nous trouverons, en
petit, la grande geometrie seigneuriale du pays. On obtient ainsi,
au creur de la vallee, une infinite de petites bandes paralleIes qui
courent du nord-<>uest au sud-est: regularite geometrique qui, en
plus d'assurer ce grand ordre qu'on cherche, permet :'1 plus de monde
d'utiliser les bienfaits du fleuve.

B. LE PARTAGE RATIONNEL DE LA TERRE

Le pays se dccoupe en bandes paralleles, mais ces bandes
n'ont pas toutes la meme largeur; la Compagnie des Cent-Associes
et ensuite l'Etat n'ont pas concede a chacun des seigneurs la meme
etendue : on a tenu compte de la puissance d'exploitation de l'entre­
preneur ou de son merite. Les tres grandes seigneuries sont rares;
nous connaissons la cote de Beaupre, l'ile de Montreal, la seigneurie
de Batiscan et celIe du Cap-de-Ia-Madeleine (elles penetrent jusqu'a
vingt lieues a l'interieur des terres et sont ainsi les plus profondes
de tout Ie pays), et la seigneurie de Lauzon qui couvre une super­
ficie de trente-six lieues ; ,toutes ces vastes seigneuries ont etc conce­
dees dans la premiere moitie du dix-septieme siecle, a une epoque
ou Ie regime seigneurial n'avait pas encore 'pris sa forme definitive.
A partir de 1695, Ie roi ordonne que l'on concede des domaines
beaucoup moins vastes. Dans la suite, les tres grandes seigneuries
sont des cas absolument exceptionnels : Beauharnois en 1729, Saint­
Armand et Saint-Hyacinthe en 1748, Rioux en 1751. Assez gene­
ralement, on donne une superficie de deux, quatre ou six lieues, ce
qui produit un nombre tres eleve de seigneurs et, par consequent,
un nombre tres eleve de colonisateurs responsabIes vis-a.-vis l'Etat.
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Partage rationnel pour eviter que Ie pays se subdivise en d'im­
menses domaines; partage rationnel aussi pour que la terre ne soit
pas Ie lot exclusif des grandes puissances. Sur 7,985,470 acres de
terre qui ont ere concedees sous Ie regime fran9ais, on a coutume
d'ecrire que Ie quart a ete accorde a l'Eglise. Assurement, si l'on
groupe, sous Ie titre Eglise toutes les concessions qui ont ete faites
aux communautes religieuses, on atteint la proportion de 26.3%, ce
qui laisse a l'ensemble des lalques une proportion tout de meme
imposante de 73.7%. Cependant, rattacher ce 26.3% des terres a
l'Eglise comme telle, c'est donner une fausse vision des choses. Sous
Ie regime fran9ais, les communautes re1igieuses ont re9u de l'Etat un
mandat social: mandat d'education et mandat d'hospitalisation;
dans Ie domaine de l'instruction comme dans Ie domaine de l'assis­
tance sociale, elles suppleent al'Etat et, pour ce fa ire, e1les ont besoin
de terres Earce que les gratifications du Domaine du roi ne suffisent
pas. A Quebec, les Ursulines font reuvre d'education (et e1les
enseignent gratuitement aux externes) : e1les detiennent 2.1 % des
terres; l'Hotel-Dieu re90it les malades : il a 0.2% ; l'Hopital General
sert d'hospice pour les vieillards et pour les alienes: il n'a, pour
ainsi dire, rien re9u en concessions de l'Etat, ce qu'il possede il l'a
re9u en don de particuliers ou il l'a achete. Aux Trois-Rivieres,
les Ursulines s'occupent en meme temps de l'education des filles et
de l'hospitalisation : on leur a donne 0.5%. A Montreal, l'Hopital
General joue Ie meme role que celui de Quebec: les Seeurs Grises
ont re9u une proportion de 0.5% ; l'Hotel-Dieu qui assure l'hospi­
talisation des malades, n'a re9u de l'Etat qu'une fraction infinitesi­
male des terres. 11 faut en dire autant des Recollets. D'autres
communautes possedent beaucoup plus: les Sulpiciens, venus ici
pour l'evangelisation et l'enseignement, 3.1%; l'eveque et Ie Semi­
naire de Quebec qui assurent la survivance de l'Eglise, 8.7% ; enfin,
Ies Jesuites qui ont a soutenir l'unique college classique de la Nou­
velle-France et en meme temps leurs missions, 11.2%. Ce qui, pour
les terres conceciCes, donne Ie tableau suivant :

Hopital General de Quebec
Hotel-Dieu de Montreal
Recollets
Hotel-Dieu de Quebec
Hopital General de Quebec
Ursulines des Trois-Rivieres
Ursulines de Quebec
Sulpiciens
Eveque et Seminaire de Quebec
Jesuites et College des Jesuites
Ensemble des laiques

fraction infinitesimale
fraction infini tesimale
fraction infinitesimale
0.2%
0.5%
0.5%
2.1%
3.1%
8.7%
11.2%
73.7%

Si l'on tient compte des services sociaux que les communautes
ont a remplir, il faut admettre que la proportion des terres que
l'Etat leur a concedees demeure une proportion equitable. Remar-
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quons ici que les concessions importantes ont lieu au dix-septieme
siec1e, au moment ou la societe s'etablit; des que cette societe a
pris un certain developpement, c'est-a-dire au dix-huitieme siecle,
l'Etat adopte une polihque rigoureuse: celIe de ne plus conceder
de terres aux communautes religieuses, et les rares exceptions ne
rec;oivent plus que des grenailles. II fallait un partage rationnel de
la terre.

c. EXTENSION DE LA GEOGRAPHIE SEIGNEURIALE

Au tout debut du regime, les seigneuries s'etablissent seule­
ment autour des centres d'habitation: Quebec, les Trois-Rivieres
et Montreal; elles ne couvrent qu'une superficie restreinte et parse­
mee sur la rive nord du fleuve. II restait ainsi de grande vides que
les guerres iroquoises ou 1'incompetence des Cent-Associes empe­
chaient de combler. De 1623 a 1653, on ne concede que quarante­
quatre seigneuries ; dans les dix ans qui suivent, on n'en concede que
neuf. A partir de 1663, une fois la Nouvelle-France reorganisee sur
des bases nouvelles, les vides vont se remplir a un rythme accelere
et nous entrons dans la grande periode du developpement.

C'est 1'annee 1672 qui marque la plus grande etape de progres :
rEtat concede, cette meme annee, un total de quarante-six seigneu­
ries, dont dix dans la seule vallee du Richelieu. On pent dire qu'en
1672, 1'occupation des deux rives du fleuve par les seigneuries, se trou­
ve apeu pres complete; Ie couloir du Richelieu, route d'invasion des
Iroquois, est desorrnais peupIe par des seigneurs, anciens militaires
du regiment Carignan-Salieres.

La geographie seigneuriale continue de s'etendre. De 1673 a
1732, en soixante ans, quatre-vingt-dix seigneuries s'ajoutent aux pre­
cedentes. Les sept annees qui suivent marquent pour Ie regime
seigneurial un grand progres: en ces sept ans, on concede vingt­
huit seigneuries. C'est au cours de cetteperiode que Ie peuplement
envahit la Beauce et que, surtout, 1'on distribue la region du lac
Champlain; dans cette derniere partie, 1'occupation devenait urgente
si 1'on ne voulait pas etre devance par les colonies anglaises. Dans
les vingt dernieres annees du regime franc;ais, la geographie seigneu­
riale ne fait guere de progres; apres avoir reuni au Domaine une
vingtaine de concessions qui n'avaient pas ete exploitees, 1'Etat fait
une vingtaine de nouvelles concessions. Au moment de la derniere
invasion anglaise, les seigneuries couvrent d'une fac;on continue toute
la rive nord du Saint-Laurent depuis la Malbaie jusqu'au triangle
Vaudreuil-Soulanges inclusivement; sur la rive sud, il y a un front
continu de seigneuries depuis Beauharnois jusque vers 1'actuelle
Pointe-au-Pere; presque toute la region du lac Champlain est con­
cedee. A part quelques cas particuliers sans importance, la geo­
graphie seigneuriale cesse alors de s'etendre.
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D. DESCRIPTION DE LA SEIGNEURIE

Avant de voir les conditions dans lesquelles s'applique ce regime
seigneurial, visitons d'abord une seigneurie, que nous situons ima­
ginairement quelque part sur une rive du Saint-Laurent. La pre­
miere partie a remarquer est Ie domaine personnel du seigneur. Le
seigneur n'a pas Ie droit de garder la seigneurie pour lui-meme, mais
il peut s'en reserver une portion pour son benefice exclusif et signa­
Ions ici que la loi de 1854 ne touchera pas ace domaine personnel:
c'est ainsi que Ie Scminaire de Quebec continue de posseder et d'ex­
ploiter, sur la cote de Beaupre, ce qui etait jadis Ie domaine person­
nel. Ouelle est l'etendue de cette portion que Ie seigneur se reserve
et qu~ n'est pas tenu de conceder? Elle varie d'un seigneur a
J'autre, selon 1'etendue du fief lui-meme : par exemple, Ie seigneur de
Champlain 'se reserve un domaine de cinq arpents de front par une
lieue de profondeur, alors que la seigneurie couvre cent vingt-six ar­
pents de front par quatre lieues de profondeur; Ie seigneur de Port­
Joly possede un fief de cent soixante-huit arpents de front par deux
lieues de profondeur : son domaine personnel couvre douze arpents
de fran t par deux lieues de profondeur.

(.e .plan. ge'om~trique
du pays se retrouve
~ rinte'rieur de la
seigneurie. Le Domaine
evideTI'lment n·est- pas
toujour:s au centre et les
terres n'ont pas toujours
13 TI'leme superficie.

Notons ensuite la terre de la Fabrique, sur laquelle on construit
reglise et Ie presbytere : cette terre est d'ordinaire concwee en main­
morte par Ie seigneur, assez souvent ilIa donne ameme son domaine
personnel parce qu'il a interet a avoir l'eglise Ie plus pres possible de
son manoir. D'ordinaire, il y a aussi une commune, terrain concede
a 1'ensemble des habitants du premier rang ou meme de toute la
seigneurie pour y faire paitre leurs bestiaux : en retour, ces habitants
paient une redevance et se chargent de defricher Ie terrain et de
rendore.
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Quant aux terres concecIees, elles sont orientees exactement
comme la seigneurie et, pour que plus d'habitants aient acces a
l'eau, elles sont plus etroites que longues. Leur etendue varie avec
la capacite d'exploitation de l'habitant, mais on peut dire qu'en
moyenne Ia terre concedee mesure trois arpents de front par trente
arpents de profondeur. Bien que Ie front du premier rang, et par
consequent aussi la profondeur, suive les sinuosites du fIeuve, on
tire quand meme une ligne droite pour tracer Ie front du deuxieme
rang afin de retrouver Ie bel ordre geometrique; les portions de
terre qui res tent, sous Ie nom d'abouts, sont concedees aux censitaires1

du premier rang a titre d'augmentation. Le premier rang concede,
Ie seigneur etablit Ie deuxieme rang et ainsi de suite. Les terres qui
ne sont pas encore concedees doivent demeurer intactes: il est
defendu d'aller y couper du bois, il est meme defendu d'y entailler
les erables. 11 est surtout interdit de vendre ces terres en bois debout:
la seigneurie a ete accordCe au titulaire pour qu'il concede des terres
(d'abord les terres neuves) et non pour qu'il se livre a la speculation.

Le regime seipneurial n'a pas prevu Ie village et, de son cote,
I'Etat l'interdit meme, pendant longtemps, d'une fac;on rigoureuse;
en effet, l'Etat a decide que les habitants ne pourront se construire
des batiments sur un terrain qui n'a pas une superficie minima d'un
arPrent et demi par trente; certains habitants ayant ignore cette
defense, l'intendant les obligea a demolir ce 'qu'ils avaient construit.
Dans ces conditions, toute agglomeration villageoise devenait impos­
sible. Le village, cependant, demeurait necessaire, surtout pour y
loger les gens de metiers dont les services sont essentiels a toute
communaute. Le premier projet de villages, trace par Talon pour
les environs de Quebec, est de 1667; nous trouvons, en 1714, un
autre projet de village, celui de Chambly qu'il est question d'etablir
dans la commune, quand on Ie jugera a propos, mais la premiere
ordonnance qui autorise I'etablissement d'un village est de seulement
1753, donc tout a fait a la fin du regime franc;ais. Le village ne
trouvait que tres difficilement sa place dans la seigneurie, l'Etat
voulant que les habitants couvrent Ie plus de terre possible; on voit
par la que Ie regime seigneurial n'est pas un systeme economique,
mais un systeme de peuplement.

III. - LES DEVOIRS DU SEIGNEUR

La seigneurie n'est pas un pur don de l'Etat pour recompenser
un individu, elle n'est pas donnee au seigneur pour Ie plaisir d'en
faire un grand proprietaire terrien: ce1ui qui devient seigneur, devient
entrepreneur en peuplement et toute une serie de devoirs ont ete
prevus pour lui.

1 Les censitaires sont les habitants de la seigneurie, designes sous Ie nom
de censitaires parce qu'ils payent Ie cens, impot symbolique.
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A. LES DEVOmS DU SEIGNEUR ENVERS L'ETAT

Le seigneur est lie etroitement envers l'Etat et Ie premier
devoir du seigneur, en prenant possession de son fief, est de faire
acte de foi et hommage; il se rend au chateau du Gouverneur et
la, par-devant l'intendant, il se decouvre, enleve ses armes, met genou
en terre et se declare vassal du roi. Par eet aete offieiel, clont Ie
rite tient de la feodalite, l'Etat n'entend pas seulement que Ie sei­
gneur se declare fidele sujet, rnais que surtout il s'engage d'une
fac;on solennelle a remplir toutes ses obligations de seigneur.

Ensuite, comme la terre lui a ete accordee pour fins de peuple­
ment, Ie seigneur est tenu, a la demande de l'intendant, de presenter
un aveu et denombrement de sa seigneurie. eet aveu et denombre­
ment, precede de la declaration des titres, contient la description de
chacune des terres qu'il a concedees, description qui donne les noms
des censitaires, I'etendue de ce qui est en culture et les sommes a
verser pour cens et rentes. Bref, Ie seigneur est soumis aune enquete
minutieuse de l'Etat.

Il s'engage, de plus, a reserver au roi le bois de chene qui se
trouve dans la seigneurie: ce precieux bois de chene servira a la
construction des navires; quand Ie seigneur en decouvre, il en avertit
l'Etat et il n'en peut en couper un seul pour la vente avant que les
"charpentiers du roi» n'aient fait .Jeur visite. Il s'engage aussi a
reserver au roi les mines et minerais : Ie fonds appartient au seigneur,
mais Ie trefonds est au roi.

Enfin, la transmission des seigneuries, autrement qu'en li~ne

directe, est soumise au droit de quint: celui qui achete Ie fief d un
seigneur est tenu d'acquitter une taxe de vente qui equivaut au cin­
quieme de la valeur du fief; cette taxeest payable al'Etat par l'ache­
teur et non, comme on l'aecrit ici et la, par Ie vendeur. Elle a
pour but, non seulement de rendre plus difficile la speculation, rnais
surtout de rendre plus rares les ventes de seigneuries; celui qui
veut acheter une seigneurie qui vaut 10,000 livres, se sentira sans
doute ~Ius gene s'il doit ajouter en sus 2,000 livres pour la taxe. Le
fief a ete concede au seigneur pour Iqu'il Ie peuple et non pour en
faire commerce.

B. LES DEvoms DU SEIGNEUR ENVERS LES CENSITAmES

Le seigneur est donc lie envers l'Etat: par-devant l'intendant,
il s'engage solennellement a remplir ses obligations; il est tenu de
prouver qu'il etablit une population dans son fief; il doit reserver
au roi Ie bois de chene et les mines et minerais; s'il veut speculer
sur la seigneurie, l'acquereur eventuel aura a faire face au droit
de quint. Les devoirs du seigneur ne se limitent pas 1:'1; il reste
toute une serie de devoirs envers les censitaires.
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Le premier de ces devoirs est de tenir feu et lieu dans la sei­
gneurie, c'est-a-dire y posseder un manoir habite. Cela ne signifie
pas que Ie seigneur doive habiter hi toute l'annee, il suffit que Ie
manoir soit habit<~ par quelqu'un de responsable. Dans ce systeme,
les censitaires sont censes avoir besoin d'une presence responsable,
celui qui etablit une population sur un coin de terre doit se trouver
present par lui-meme ou autrement; d'ailleurs, les censitaires ne
sont tenus d'acquitter leurs cens et rentes qu'au manoir et non en
un autre endroit.

Le second devoir est celui de conceder des terres : defense de
vendre des terres en bois debout si elles n'ont pas ete d'abord conce­
dees, obligation pour Ie seigneur de £aire occuper Ie sol de son fief
par des habitants. Ce devoir est meme la raison d'etre de tout Ie
systeme. Si un candidat demande nne terre, Ie seigneur ne peut
refuser sans raison suffisante; il delivre done d'abord un billet de
concession, titre temporaire qui va permettre au candidat de faire
ses preuves; plus tard, Ie candidat abtiendra un contrat de conces­
sion en bonne et due forme. Le seigneur refuse-toil sans raison
suffisante ou sans raison aucune, Ie candidat a recours a I'intendant
et celui-ci peut suppleer a la mauvaise volonte du seigneur en con­
cedant la terre demandee. Le seigneur neglige-toil, d'une fac.;:on
generale, de conceder des terres, son fief peut etre reuni au Domaine.
Louis XIV, par ses arrets de Marly, en 1711, rappelle aux autorites
coloniales qu'on devra supprimer toute seigneurie dont on aura
neglige I'exploitation. Et cela n'a pas ete une vaine menace; on
connait un grand nombre de ces seigneurs qui ont perdu leurs titres :
dans la seule annee 1741, dix-huit seigneuries ont ete ainsi sup­
primees.

Le seigneur a un troisieme devoir envers ses censitaires, celui
de construire et d'entretenir un moulin able pour les besoins de ses
gens. Le seigneur neglige-toil de remplir: ce devoir, I'Etat intervient
encore pour I'y contraindre; si Ie seigneur n'en fait rien, 1'Etat auto­
rise un censitairea construire ce moulin et a percevoir pour lui-meme
les droits de mouture; ou encore 1'Etat fait construire Ie moulin en
lui appliquant les rentes que Ie seigneur se fait tout simplement
confisquer. De plus, si Ie seigneur jouit du droit de justice (c'etait
Ie plus souvent la moyenne et basse justice), il est tenu d'etablir
une caur seigneuriale et d'en payer les officiers.

Enfin, notons que dans Ie domaine des charges publiques, Ie
seigneur est mis exactement sur Ie pied des censitaires : il doit con­
tribuer aux cotisations de I'eglise et du presbytere; si I'intendant
ordonne une corvee de voirie, Ie seigneur est tenu de travailler aux
chemins tout comme un simple censitaire, et c'est Ie capitaine de
milice (un de ses censitaires) qui voit a l'execution de cette corvee.
On est vraiment a mille lieues de la feodalite.
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IV.. LES DROITS DU SEIGNEUR

Menace constamment de perdre sa seigneurie s'il ne remplit pas
ses devoirs envers 1'Etat ou envers ses censitaires, Ie seigneur trouve
cependant bien des compensations; il jouit d'un grand nombre de
droits qui lui font oublier la servitude de ses obligations.

A. LES DROITS HONORIFIQUES

Dans une societe ou 1'honneur etait la recompense la plus fre­
quente, il convenait d'en accorder Ie plus possible au seigneur: on
lui rend donc des honneurs ecclesiastiques et des honneurs civils.

Comme la vie sociale, dans une seigneurie, est pour ainsi dire
toute centree sur l'eglise, la plupart des honneurs que re~oit Ie sei­
gneur sont des honneurs ecclesiastiques. II a dans 1'eg1ise un banc
gratuit, a l'endroit Ie plus honorable, donc au premier rang du cote
droit, et ce banc a Ie double de la profondeur des bancs ordinaires.
On prie nommement pour lui et pour sa famille aux prieres du prone.
II a preseance sur Ie peuple : apres les marguilliers, ou meme avant
en certains cas, il se fait asperger, il re~oit Ie pain benit, les cierges
de la Chandeleur, les cendres et les rameaux. Dans les processions,
il vient Ie premier derriere Ie cure. II a droit a 1'inhumation dans
1'eglise, plus exactement sous Ie banc seigneurial. Notons encore
ici que 1intendant voit constammenta ce que Ie seigneur jouisse de
ses honneurs ecclesiastiques et, en meme temps, a ce qu'il n'exige
pas au-dela de ses droits.

Aces honneurs s'ajoutent les honneurs civils. Si Ie seigneur a
concede des arriere-fiefs, il re~oit des titulaires, la foi et hommage,
mais peu de seigneurs sont dans ce cas. La plupart doivent se con­
tenter des honneurs civils que leur rendent les censitaires. Ceux-ci
plantent Ie mai devant Ie manoir seigneurial : c'est un sapin ebranche
auquel on n'a laisse que Ie bouquet; sa plantation, Ie ler mai, donne
lieu ade grandes rrjouissances. Classons aussi parmi ces honneurs
civils Ie cens, parce que Ie cens n'est qu'un symbole par lequel Ie
censitaire reconnalt sa dependance du seigneur: Ie taux de ce cens
est d'un ou deux sols par arpents de front; comme les terres conce­
dees n'ont que deux ou trois arpents de front, Ie censitaire n'avait
donc a verser que deux, quatre ou six sols par annee, c'est-a-dire, en
monnaie d'aujourd'hui, quelque chose comme $0.20 ou $0.30 par
annee 1. C'est vraiment un impot symbolique.

B. LES DROITS ONEREUX

Les droits onereux sont plusl interessants pour Ie seigneur parce
gu'ils sont des droits lucratifs. Mais notons encore ici que Ie sei-

I En comparant Ie pouvoir d'achat de notre dollar a celui de la livre de
1741 et de 1761, nous constatons que la livre vaut, en somme, notre dollar et que,
par consequent, Ie sol equivaut a peu pres a notre $0.05.
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gneur est soumis au controle de I'Etat et qu'il n'est pas libre d'aug­
menter Ie taux de ces droits onereux; il peut encore moins se donner
des droits qui n'ont "pas ete prevus par Ie contrat de concession: Ia
Coutume de Paris n admet aucune servitude sans titre, et c'est un
principe que Ies autorites ne perdent pas de vue.

En tete de ces droits onereux viennent Ies rentes. Determinees
d'avance dans Ie contrat de concession, Ie seigneur n'est pas Iibre de
les augmenter quand il veut. D'une fac,;:on assez generale, elles sont
de vingt sols par arpent de front, ce qui, pour une terre moyenne
(disons trois arpents de front), fait une somme de soixante sols par
annee (ou en argent d'aujourd'hui, environ $3.00) pour une terre
rec,;:ue gratuitement. Ces rentes peuvent varier d'une seigneurie a
l'autre; par exemple : aux Eboulements, elles sont de dix sols, plus
Ia moitie d'un chapon par arpent de front; dans La Durantaye, de
six livres (environ $6.00) par an, mais, en aucun cas, elles ne peuvent
etre autres que celles du contrat de concession.

Le seigneur jouit aussi du droit de lods et ventes. De meme
que l'acquereur d'une seigneurie doit verser a l'Etat l'impot du
quint, de meme l'acquereur d'une terre dait remettre au seigneur
les lads et ventes : celui donc qui achete la terre d'un censitaire se
voit imposer une taxe qui est d'ordinaire Ie douzieme de la valeur
de cette terre. Comme Ie quint, Ies Iods et ventes ont pour but
de rendre plus difficile Ia mutation des terres, car Ie sol a ete donne
au censitaire non pour specuIer, mais pour en faire l'exploitation. A
ces Iods et ventes se rattache Ie droit de retrait: si un censitaire
vend son domaine a un prix trop bas, ce sera au prejudice des Iods
et ventes; Ie seigneur peut done, dans Ies quarante jours, se porter
acquereur en acquittant Iui-meme Ie prix d'achat.

Le devoir qu'a Ie seigneur de construire et d'entretenir un mou­
lin a ble lui permet de profiter du droit de mouture: chaque fois
qu'un censitaire vient faire moudre ses grains au moulin banal, il est
oblige d'y Iaisser Ie quatorzieme minot; cette recette permet au
moins de defrayer l'entretien du moulin et Ie service du meunier.

Le seigneur impose des corvees. Sur ces corvees, on a ecrit bien
des exagerations, sans doute parce que, confondant Ie regime sei­
gneurial de Ia Nouvelle-France avec Ia feodalite, on a pense que Ie
censitaire etait corveable amerci. lei Ie nombre des jours de corvee
est exactement prevu dans Ie contrat de concession, et ce nombre
est tres limite. II est de trois jours par annee, de quatre au plus;
Ies censitaires font une journee de corvee a l'epoque des semailles,
nne deuxieme dans Ie temps des foins, une troisieme au moment de
Ia recoIte, une quatrieme (si cette derniere est prevue dans Ie con­
trat) aux travaux des guerets. Le censitaire reste toujours libre de
s'en dispenser moyennant quarante sols par jour de corvee (environ
$2.00 de nos jours). Trois ou quatre jours de corvee par an n'a
rien d'excessif pour l'epoque, et nous avons vu tantOt que, Iorsqu'iI
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s'agit de corvee de voirie, Ie seigneur est corveable comme tout Ie
monde.

D'autres droits onereux viennent parfois s'ajouter a ces prece­
dents. Le seigneur a pu, pendant un certain temps, se reserver Ie
droit de couper son bois de construction et meme Son bois de chauf­
fage dans Ies boises de ses censitaires. lei encore, l'Etat intervient
pour limiter ce droit a un arpent par habitation de soixante, mais
l'Etat fin it par trouver odieux ce droit de coupe et ne permet plus
de l'inserer dans les nouveaux contrats. Le seigneur peut se reserver
la peche sur Ia devanture des terres concedees : si un censitaire veut
faire Ia peche, Ie seigneur peut exiger, selon Ie contrat, quatre barri­
ques d'anguilles par an, Ie dixieme des marsouins, Ie vingtieme ou
meme Ie onzieme poisson. Si Ie seigneur accorde une commune ou
Ies habitants feront paltre leurs ibestiaux, il peut reclamer une rede­
vance de commune; a Boucherville, par exemple, cette redevance
etait de sept livres (ou environ $7.00 de nos jours) et d'un demi­
quart de minot de ble par an. Enfin, Ie sei~neur peut rdunir ala
seigneurie une terre concedee qui n'a pas ete exploitee, mais cette
reunion ne peut se £aire que sur l'intervention de l'intendant 1.

En somme, en ne tenant compte que des droits onereux gene­
ralement en vigueur dans les seigneuries, nous pouvons calculer que
Ie censitaire, detenteur d'une terre moyenne de trois arpents par
quarante, est soumis aux droits suivants ;

cens 6 sols ou environ $0.30 de notre monnaie;
rentes 60 sols' ou environ $3.00 ;
droit de mouture 14 minots de ble environ sur 200 minots ;
corvee 3 jours par an.

En evaluant Ie minot de ble a quatre livres et la journee de
corvee a deux livres, nous arrivons au total de soixante-cinq livres
six sols que Ie censitaire doit verser chaque annee au seigneur, soit
un montant d'environ $65.30 de nos jours ; en retour de ce montant,
Ie censitaire jouit d'une terre de trois arpents par quarante, il fait
moudre tout son ble et il profite de toute la securite que lui procure;
la societe seigneuriale.

V. - LES DROITS ET DEVOIRS DU CENSITAIRE

Les droits du censitaire sont identiques aux devoirs du seigneur:
Ie manoir habite, la concession des terres, Ie moulina bIe, Ie tribunal
de justice et la contribution du seigneur aux cotisations sout autant

I En vertu de Ia Coutume de Paris, Ie seigneur pouvait exercer un autre
droit, celui du four banal : Ies censitaires devaient y aller faire cuire leur pain
et acquitter Ie droit de foumage, c'est-li·dire remettre au seigneur Ie vingt­
quatrieme pain; mais Ia banalite du four n'a pas ete en vigueur en Nouvelle­
France. Quand I'intendant Raudot en demande I'abolition, c'est qu'il craint que
les seigneurs viennent Ii l'exiger un jour ou l'autre.
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d'avantages que Ie possesseur du fief est tenu d'assurer ases gens et
que ceux-ci peuvent reclamer de l'intendant si Ie seigneur manque
a ses devoirs. A son tour, Ie censitaire est lie par des devoirs: il
doit tenir feu et lieu sur sa terre, il doit acquitter ses redevances en
allant Iui-meme les porter au manoir, d'ordinaire a la Saint-Martin
(11 novembre) ; il doit montrer ses titres sur demande, defricher
sa terre, donner Ie decouvert a ses voisins, souffrir les chemins qui
sont necessairesa la communaute; s'il achete une terre, il doit payer
au seigneur les lods et veates. De meme que les droits des censi­
taires sont assures par des sanctions de l'Etat, de meme aussi leurs
devoirs: si Ie censitaire ne tient pas feu et lieu, sa terre peut etre
reunie a la seigneurie : de 1727 a 1730, l'intendant Hocquart a reuni
plus de deux cents de ces terres; s'il ne paie pas ses redevances, Ie
censitaire peut subir une saisie dans ses biens et meme se faire enle­
ver sa terre. Dans chacun de ces cas, cependant, l'intervention de
J'intendant est necessaire : elle a pour effet de moderer un seigneur
trop pressant ou de vaincre l'entetement d'un censitaire recalcitrant;
elle protege les uns contre les autres.

VI.. CARACTERES DE CE SYSTEl\1E

A. LE REGIME SEIGNEURIAL N'EST PAS DE LA FEODALITE

Voila done, en somme, un individu qui rer;oit une large portion
de terre avec Ie titre de seigneur, a la condition expresse de conceder
des terres a ceux qui lui en demandent. L'Etat a prevu pour lui
toute une serie de devoirs et de droits dont Ies limites sont minu­
tieusement tracees; dans ce systeme, rien n'est laisse aux caprices
ni des seigneurs ni des censitaires. Tout ce que Ie seigneur peut
exiger, est reglemente d'avance par l'Etat, et tout ce que Ie censi­
taire doit accepter est inscrit, au prealable, dans un contrat en bonne
et due forme. La surveillance de l'Etat est constante: l'intendant
intervient sans cesse pour voir ace que les uns et les autres jouissent
de leurs droits respectifs, et si les censitaires manquent aleurs devoirs,
l'Etat impose sa contrainte ; si Ie seigneur neglige ou refuse d'accom­
plir ses fonctions, l'Etat les accomplit a sa place et va meme jusqu'a
reduire Ie seigneur a l'etat de censitaire par un simple decret de
reunion au Domaine. Lie par contrat vis-a.-vis l'Etat et lie aussi
par contrat vis-a.-vis les censitaires, Ie seigneur n'a absolument rien
d'un seigneur feodal; cette societe dans laquelle tout Ie monde est
egalement protege par l'Etat et dans Iaquelle tout Ie monde est mis
sur Ie meme pied quand il s'agit de servir l'Etat, n'est pas une societe
feodale. Meme si Ie regime seigneurial a tire de la feodalite quelques
lites et une partie de son vocabulaire, ce regime n'est absolument
pas de Ia feodalite.

B. L'ENTRAIDE SOCIALE ETABLIE EN SYSTEME

Dans cette vallee du Saint-Laurent, au dix-septieme et au dix­
huitieme siecles, les relations avec l'exterieur etaient rares et hasar-
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deuses; les communications interieures e1les-memes restaient lentes
et difficiles; dans ce pays d'isolement et de saisons rigoureuses, Ie
simple immigrant pouvait survivre plus facilement si la societe lui
offrait un systeme d'entraide. L'Etat cree done Ie seigneur qui
donnera la terre et qui, en retour de certains droits prevus par con­
trat, assurera son concours aux habitants. Le censitaire trouvera
done Ja ou il s'installe, un manoir habib~ de sorte qu'il ne s'etablit
pas dans un desert; il aura un moulin a ble a sa disposition; tout
autour de lui, une societe est etablie ou prevue avec des cadres bien
determines. A son tour, il aidera Ie seigneur en remplissant les
devoirs requis et en faisant ses trois ou quatre jours de corvee par
annee. Et s'il faut repartir des charges paroissiales ou s'il faut tra­
vailler aux chemins publics, alors les uns et les autres, seigneurs et
censitaires, se trouveront mis sur Ie meme pied, chacun devra appor­
ter sa contribution au bien commun.

VII. - L'(EUVRE DU REGIME SEIGNEURIAL

A. CE SYSTEME A-T-IL PRODUIT CE QU'ON EN ATTENDAIT?

Si nous songeons seulement aux rives du Saint-Laurent, dans
Ie petit Canada d'alors, nous constatons que Ie regime seigneurial
a -bien rempli la mission qu'on lui avait donnee: ces rives se sont
humanisees et ceux qui descendaient Ie grand fleuve avaient 1'im­
pression de voyager a travers un village sans fin. Si, cependant, nous
songeons ace qui restait de terre a conceder et a exploiter, il y a de
quoi etre bien de~u: sur 1'Outaouais, au-dela de la seigneurie de
Rigaud, Ie peuplement est nul sous Ie regime fran~ais; il est nul
aussi dans ce qui deviendra la riche region des Cantons de 1'Est,
alors que cette region aurait du normalement etre envahie, des la
premiere moitie du dix-huitieme siec1e; il est nul aussi dans Ie lac
Champlain. Mais cet etat de choses ne depend pas strictement du
regime seigneurial; sur 1'Outaouais, 1'Etat s'est oppose a un peuple­
ment systematique, craignant que les habitants ne resistent pas aux
tentations de la traite, et toute traite pratiquee sur cette grande route
eut tout de suite fait concurrence aMontreal; sur Ie lac Champlain,
la poussee seigneuriale est beaucoup trop tardive, e1le se fait a l'epo­
que ou la Nouvelle~France entre definitivement en conflit, de ce cote,
avec les colonies anglaises. Et puis, ce qui marque tout Ie regime
fran~ais, c'est la penurie d'hommes; certes, Ie regime seigneurial
existait pour en £aire venir, mais il etait illusoire de penser que Ie
regime seigneurial seul pourrait les faire venir : ce qui attire 1'immi­
gration, c'est Ie besoin de main-d'ceuvre; or, en Nouvelle-France, Ie
commerce ne demande qu'une main-d'ceuvre restreinte: 1'agriculture,
n'ayant pas de debouches exterieurs, continue de se pratiquer sur une
toute petite echelle; la grande industrie qui aurait pu attirer beaucoup
de monde, est prohibee.
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B. CE SYSTEME A SAUVEGARDE LA NATIONALITE

CANADIENNE-FRAN<;;AISE

Le regime seigneurial n'a eu qu'un succes restreint en tant que
systeme de peuplement, mais il a fait beaucoup plus que grouper
des individus autour d'un seigneur sur Ies deux rives du Saint-Lau­
rent: c'est lui 9ui a determine les cadres de la nationalite canadienne­
fran<;aise, et c est lui qui a assure l'integrite de la population. En
effet, 9uand les Anglais sont devenus les maitres du pays, ils n'ont
pas ete libres de Ie diviser a leur, guise; iI leur a faIIu tenir compte
de la geographie seigneuriale qui formait un tout compact: les sei­
gneuries peupIees et mises en reuvre ne pouvaient s'integrer dans
un monde soumis au « franc et commun socage» (methode anglaise
de distribution et de possession des terres) ; lorsqu'on a adopte au
sud Ie quarante-cinquieme degre et lorsqu'on a reserve au Bas-Canada
la presqu'iIe Vaudreuil-Soulanges (au lieu de faire de l'Outaouais
une frontiere natureIIe), on agissait ainsi parce que Ie peuplement
seigneurial ne permettalt pas de proceder autrement.

De plus, c'est Ie regime seigneurial, qui, pendant un siecIe, a
permis a la population canadienne-fran<;aise de conserver son inte­
grite malgre Ie flot continu de l'immigration anglaise. Les viIIes
(c'est-a-dire Quebec et Montreal) mises a part parce que leur pro­
bleme est autre, c'est Ie regime seigneurial qui a empeche les Anglais
de se meIer systematiquement a la population fran<;aise. Pour un
Anglais, qu'est-ce que s'etablir dans une seigneurie? S'iI se fait
conceder une terre, iI devra s'engager a toute une serie de devoirs
honorifiques ou onereux envers Ie seigneur, et cela repugnait tout
a fait au sens democratique et a l'esprit d'initiative de l'Anglais. S'il
s'achete une seigneurie, il aura toute une serie de devoirs a remplir
au benefice des censitaires, devoirs dont il etait decharge dans Ie
franc et commun socage. De sorte que, d'une fa<;on generaIe, Ie
monde seigneurial est reste ferme aux Anglais, tout simplement parce
que Ies Anglais' ne pouvaient s'adapter a un monde qui n'avait rien
de commun avec Ie leur: ils se sont diriges vers les townships pour
s'y recreer une societe bien aeux. Et nous remarquons que, jusqu'au
milieu du dix-neuvieme siecIe, Ies Canadiens fran<;ais repugnent a
s'etablir dans les townships, parce qu'ils n'y trouvent pas Ies avantages
de Ia seigneurie: la grande enquete de 1821 aupres des habitants
des seigneuries surpeuplees, l'etablit sans aucun doute.

II s'est done developpe deux mondes a l'interieur du Bas-Cana­
da : Ie monde des seigneuries auquel les Anglais repugnent a s'inte­
grer, et Ie monde des townships ou Ies Canadiens fran<;ais ne veulent
pas alIer (au moins jusqu'en 1821). Et ce phenomene s'est produit
justement a l'epoque des ~randes tentatives d'assimilation. Suppo­
sons un instant que Ie regime seigneurial n'ait pas existe, iI n'y
aurait pas eu cette division du Quebec en deux mondes et l'integrite
de la population aurait perdu son point essentiel de resistance. La
paroisse ne pouvait, en eIIe-meme, assurer cette integrite, puisqlle

-17-



Ie parish pouvait tres bien subsister paralIe1ement a la paroisse fran­
~aise dans un meme milieu. C'est Ie regime seigneurial qui a assure
l'integrite de la population canadienne-fran~aise pendant Ie siecle
9ui a suivi la cession du pays a l'Angleterre; c'est a lui, qu'a cette
epoque, les Canadiens fran~ais doivent leur survivance comme
nationalite.

C. LA DECADENCE ET LA DISPARITION DU SYSTEME

Le regime seigneurial, qui convenait en tout point a une societe
qui se forme, ne pouvait cependant durer inde£iniment. II entre
d'ailleurs en etat de decadence des la cession du pays a l'Angleterre.
Ce 'qui assurait Ie bon fonctionnement de ce systeme, c'etait la
surveillance minutieuse et coercitive de l'Etat : or cette surveillance
disparait aJ?res la cession, les seigneurs n'accomplissent plus que les
devoirs qm sont a leurconvenance et ils ajoutent aux charges des
censitaires, malgre les contrats de concession; les autorites anglaises,
interessees seulement au franc et commun socage, ne sentent pas Ie
besoin d'intervenir. Et c'est ainsi que Ie regime seigneurial diminue
de plus en plus son rendement et donne lieu, en certains endroits,
a des abus propres a Ie decrier.

Cependant, ce n'est pas surtout Ie changement d'allegeance et
l'absence de surveillance essentielle 'qui ont hate la decadence du
regime; ce ne sont pas les abus qui ont fait abolir Ie regime sei­
gneurial ; la cause en a ete l'industrialisation rapide de la societe. Le
regime seigneurial n'etait pas fait pour un monde industriel : la pro­
priete d'un seigneur, qui s etendait sur une ou plusieurs paroisses, les
lods et ventes qui paralysaient la mutation des biens, Ie moulin banal
qui reservait au seigneur toute mouture de grain (a une epoque ou
Ie commerce de la farine prenait un grand essor), tout cela mettait
trop d'entraves a l'industrialisation; Ie re~ime seigneurial, etabli
dans un monde qui debute, se trouvait desormais depasse par Ie
progreso Son abolition n'est pas Ie fait des censitaires ruraux qui pou­
vaient encore profiter du regime; et meme si, en cette occasion,
des penseurs ont eu Ie loisir de developper leurs theories sur:,l'egalite
naturelle de l'homme, son abolition n'est pas non plus Ie terme
d'une campagne humanitaire ou philosophique qui se flit donne
comme objectif la liberation du peuple. L'abolition du regime
s'imposait, parce qu'il ne pouvait plus subsister dans les conditions
nouvelles du progres economique.

Le 18 decembre 1854, une loi du Canada-Uni declara que tout
censitaire possedait desormais sa terre libre de cens, lods et ventes,
droit de banalite, droit de retrait et autres; quant au seigneur, il
ne pouvait Rlus exercer aucun droit onereux ni pretendre a aucun
droit honorifique; il n'y avait plus de seigneurs, il n'y avait plus de
censitaires. Cependant, la loi de 1854 assurait aux seigneurs une
indemnite pour la perte de tout droit lucratif : une Cour seigneuriale
fut chargee d'etablir un estime, et Ie Gouvemement dut remettre
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ainsi aux seigneurs environ $5,000,000; de plus, rex-seigneur demeu­
rait proprietaire de son domaine personnel et des terres qui n'avaient
pas encore ete concedees. Restait Ie probU:me des terres deja con­
cedees et occupees par les «habitants ». Comme ces terres avaient
Cte jadis concedees et non donnees, il fut decide que les « habitants»
paieraient ce que ron peut appeler, en somme, Ie prix d'achat de
leurs terres; s'ils ne pouvaient ou ne voulaient pas l'acquitter tout
de suite, ils devraient continuer de payer aux ex-seigneurs une rede­
vance annuelle: les «rentes seigneuriales» faisaient place a des
~ rentes constituees ». En France, pour mettre fin a une ancienne
forme de vie sociale, il avait fallu proceder par spoliations et verser
beaucoup de sang; ici, par la loi de 1854, la revolution se fit de la
fa~on la plus pacifique du moude comme aussi avec Ie plus grand sou­
ci d'equite: il coula un peu d'encre et beaucoup d'argent ...

Toutefois, ces «rentes constituees» que les ex-censitaires payaient
chaque annee aux ex-seigneurs, marquaient un prolongement des
anciennes servitudes, et ron pouvait prevoirque, dans la plupart des
cas, les ex-censitaires demeureraient inde£iniment lesdebiteurs de
leurs ex-seigneurs : ce qui pla~ait les « habitants» sur un pied d'infe­
riorite vis..a-vis les cultivateurs des Cantons de 1'Etat et du Haut­
Canada. En 1935 et en 1940, Ie Gouvernement de la Province de
Quebec legifera pour faciliter et hater Ie rachat des «rentes consti­
tuees» ; les creances changerent de mains: les « habitants» cesserent
d'etre les dcSbiteurs de leurs ex-seigneurs pour devenir les debiteurs
des municipalites. Et c'est ainsi que cette derniere legislation vint
mettre un point final a 1'histoire du regime seigneurial, pres d'un
s~\cle apres l'abolition du systeme.
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